
 

 

 

  

 

 

Monchy Saint-Eloi, le 27 janvier 2026 
 
 
 

Cher(e) collègue, 
  

Je vous prie de bien vouloir assister à la réunion du Conseil Municipal qui aura lieu le : 
 

Mercredi 4 février à 20 heures 30 
Salle de la Mairie 

 

- ORDRE DU JOUR – 
  
 

Affaires générales :  
1. Election du secrétaire de séance ; 
2. Approbation du compte-rendu du conseil municipal du 15 décembre 2025 ; 

 
Affaires ressources humaines :  

3. Création d’un poste d’adjoint technique à temps complet à compter du 16 février 2026 ; 
 

Affaires financières :  
4. Bilan 2025 des indemnités versées aux élus ; 
5. Autorisation donnée au Maire d’engager, liquider et mandater les dépenses 

d'investissement (dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice 
précédent) ; 
 

Affaires communales :  
6 Autorisation donnée au Maire de signer tous les documents relatifs aux montants 

d’attribution de compensation portant sur le transfert de la compétence Relais Petite 
Enfance de la Communauté de communes du Liancourtois - la Vallée dorée ;  

7 Modification des statuts du Syndicat d’Énergie de l’Oise (SE 60) ;  
8 Bilan des Déclarations d’Intention d’Aliéner (DIA) pour l’année 2025 ; 

 
 
Comptant sur votre présence, je vous prie d’agréer, cher(e) Collègue, l’expression de mes 
sincères salutations. 
 

 

 

MAIRIE 

DE MONCHY-SAINT-ELOI 

30, rue de la République 

60290 MONCHY-SAINT-ELOI 

TEL : 03.44.71.00.68 

mairie.monchysainteloi@orange.fr 

 

 



. 

 

Point n°1 : Election d’un secrétaire de séance 
 

Il est demandé au Conseil municipal de désigner un secrétaire de séance : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



. 

 

Point n°2 : Approbation du compte-rendu du conseil municipal du 15 décembre 2025 
 

Il est demandé au Conseil municipal de valider le compte-rendu de la séance du 15 décembre 
2025 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



. 

Point n°3 : Création d’un poste d’adjoint technique, à temps complet, à compter du 
16 février 2026 

 
 

Considérant que, conformément à l'article L 313-1 du code général de la fonction publique, les 
emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la 
collectivité ou de l’établissement, 
 
Considérant le départ en retraite d’un agent communal affecté au service technique depuis le 1er 
janvier 2026,  
 
Considérant la déclaration de vacance d’emploi effectué sur le site du Centre de Gestion de l’Oise 
en date du 30 octobre 2025 sous le numéro 060251030000521, 
 
Considérant la déclaration de création d’emploi effectuée auprès du Centre de Gestion de l’Oise 
sous le n° 060260127000815, 
 
Considérant la procédure de recrutement,  
 
Considérant que l’agent recruté n’est pas titulaire du même grade que le précédent agent,  
 
Considérant la nécessité de créer le poste,  
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
 

- de créer un poste d’adjoint technique à temps complet à compter du 16 février 
2026 pour effectuer l’entretien des espaces verts et diverses interventions 
techniques  

- de modifier ainsi le tableau des emplois, 
- d’inscrire au budget les crédits correspondants. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



. 

 

Point n°4 : Bilan 2025 des indemnités versées aux élus 
 

Considérant l’article L2123-24-1-1 du Code Général des Collectivités Territoriales instaurant la 
nécessité d’établir un état récapitulatif des indemnités versées aux élus,  
 
Considérant que la loi n’impose pas de forme particulière pour la communication de cet état 
récapitulatif,  
 
Considérant le tableau ci-dessous :  
 

NOM et Prénom Fonction Somme perçue pour 
l’année 2025 (brut fiscal) 

BOUCHER Alain Maire 25 452,36 € 

DUBUISSON Martine 1ère adjointe 6 003,00 € 

SCHMITT Daniel 2ème adjoint 6 003,00 € 

JEANNIN Sylvie 3ème adjointe 6 003,00 € 

LAGACHE Jérémy 4ème adjoint 6 003,00 € 

GOULART-FROEHLICH Valeska 5ème adjointe 6 003,00 € 

BOURGUIGNON Claude Conseiller municipal délégué 1 331,76 € 

DUBOIS Michel Conseiller municipal délégué 1 331,76 € 

REMOND Annie Conseillère municipale déléguée 1 331,76 € 

ANDRYSIAK Flavien Conseiller municipal délégué 1 331,76 € 

CLAVIER Aloïs Conseiller municipal délégué 1 331,76 € 

 
Il est demandé au Conseil Municipal de prendre acte du bilan 2025 des indemnités versées aux 
élus. 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



. 

Point n°5 : Autorisation donnée au Maire d’engager, liquider et mandater les 
dépenses d'investissement (dans la limite du quart des crédits ouverts au budget 
de l'exercice précédent) 

 
M. le Maire rappelle les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du code général des collectivités 
: « Article L 1612-1 modifié par la Loi n°2012-1510 du 29 décembre 2012. Dans le cas où le budget 
d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il 
s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de 
mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la 
section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. » 
 
M47 – Budget Principal 
Montant budgétisé – dépenses d’investissement 2025 :  
 
Conformément aux textes applicables, il est proposé au Conseil Municipal de faire application de 
cet article à hauteur de 522 158,69€ (25% X 2 088 634,76 €). 
 

  
Voté BP 2025 25% 

  

1091 Mobilier école maternelle                   90,00 €                 22,50 €  

1092 Mobilier école primaire              4 000,00 €            1 000,00 €  

1093 Mobilier périscolaire*              2 845,00 €               711,25 €  

  113 Matériel bibliothèque             1 917,00 €               479,25 €  

  114 Mobilier administratif                    75,00€                18,75 € 

  131 Matériel informatique mairie             8 000,00 €            2 000,00 €  

  116 Matériel technique            33 423,00 €            8 355,75 €  

  149 Travaux Bâtiments         103 000,00 €          25 750,00 €  

  148 Restauration tourelle et murs Caucriaumont              6 771,00 €            1 692,75 €  

  171 Travaux voirie*          898 021,76 €        224 505,44 €  

  180 Achat de terrains*           15 000,00 €             3 750,00 €  

  181 Acquisition d’espaces naturels           30 000,00€            7 500,00 € 

  185 Préservation marais           14 000,00 €             3 500,00 €  

  190 Réhabilitation Centre bourg*           37 232,00 €             9 330,75 €  

1901 Création Réhabilitation Equipements publics 400 000,00 € 100 000,00 € 

  320 PLU            34 260,00 €            8 565,00 €  

  350 Acquisition de biens immobiliers         500 000,00 €        125 000,00 €  

TOTAL 2 088 634,76 € 522 158,69 € 

 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser le Maire à engager, liquider et mandater les 
dépenses d’investissement (dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 
précédent). 
 
 
 
 
 
 
 



. 

Point n°6 : Autorisation donnée au Maire de signer tous les documents relatifs aux 
montants d’attribution de compensation portant sur le transfert de la compétence 
Relais Petite Enfance de la Communauté de communes du Liancourtois - la Vallée 
dorée 

 
Considérant que dans le cadre de son rapport d’observations définitives du 2 juillet 2025 portant 
sur les comptes et la gestion de la Communauté de Communes du Liancourtois la Vallée Dorée, la 
Chambre Régionale des Comptes a fait le rappel au droit n° 1 suivant : arrêter le montant des 
transferts de charges afférents aux compétences « relais petite enfance (…), sur la base d’un coût 
moyen annualisé, conformément à l’article 1609 nonies C du code général des impôts. », 
 
Considérant que la compétence relative aux relais d’assistantes maternelles était exercée, en 
2015, sous la forme d’un service mutualisé donnant lieu à une facturation annuelle de l’ordre de 
20000 € (nets des subventions de la caisse d’allocations familiales) entre 9 communes : Bailleval, 
Cauffry, Labruyère, Laigneville, Mogneville, Rantigny, Rosoy, Verderonne, Monchy-Saint-Eloi, 
 
Considérant qu’en 2021, la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) a acté 
la neutralité financière des nouvelles compétences exercées par l’EPCI,  

 
Considérant que pour autant, il s’est avéré nécessaire, à la lumière du rapport de la CRC, de 
procéder à l’évaluation des charges transférées de cette compétence de 2021 à ce jour. 

 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Liancourtois La Vallée Dorée, 
 
Vu la délibération du 13 octobre 2025 portant composition de la Commission d'évaluation des 
charges transférées (CLECT) de la Communauté de Communes du Liancourtois La Vallée Dorée, 
 
Vu le Rapport d’Observations Définitives de la Chambre Régionale des Comptes portant sur les 
comptes et la Gestion de la Communauté de Communes du Liancourtois La Vallée Dorée, 
 
Vu le rapport de la Commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) du 10 
novembre 2025, 
 
Considérant que, conformément aux dispositions de l’article 1609 nonies C du Code Général des 
Impôts ; le montant de l’Attribution de Compensation et les conditions de sa révision peuvent être 
fixés librement par délibérations concordantes du conseil communautaire, statuant à la majorité 
des deux tiers, et des conseils municipaux des communes membres intéressées, en tenant compte 
du rapport de la commission locale d’évaluation des transferts de charges, 
 
Considérant qu’il convient que le Conseil Municipal valide l’attribution de Compensation 
déterminée selon la méthode dérogatoire dite de révision libre afin, dans une logique de 
solidarité, de faire supporter le coût de la charge transférée entre les 10 communes membres de 
la Communauté de Communes au prorata de la population.  

 
 

Il est proposé au Conseil Municipal :   
 

- d’approuver la révision libre des charges transférées relatif au transfert de la compétence 
relais petite enfance, 
 



. 

- d’approuver les montants d’attribution de compensation portant sur le transfert de la 
compétence Relais Petite Enfance ci-dessous à compter de l’exercice 2026 et en 
particulier pour la commune de Monchy le montant de 2340€ par an, 
 

 
 

- d’approuver la mise en place d’une rétroactivité entre 2021 et 2024 de la manière 
suivante en un rappel sur l’exercice 2026 avec les montants suivants : 

 

 
 
 

- de prendre acte des attributions de compensation suivantes en synthèse avec, au plan 
budgétaire, les sommes suivantes pour chaque commune : 

 

 



. 

- d’autoriser le Maire à signer tous les documents relatifs aux montants d’attribution de 
compensation portant sur le transfert de la compétence Relais Petite Enfance. 

 
 



. 

Point n°7 : Modification des statuts du Syndicat d’Énergie de l’Oise (SE 60) 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2121-7 à L.2121-28, 
L.5211-17, L.5211-20 et L.5711-1 à L.5711-6 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral modifié du 2 juin 1995 portant la création du syndicat d’électricité du 
département de l’Oise ; 
 
Vu les statuts du SE 60, modifiés en dernier lieu par l’arrêté préfectoral portant adhésion de la 
Communauté d’agglomération du Beauvaisis et de la Communauté de communes du Pays 
Noyonnais au Syndicat d’Énergie de l’Oise, en date du 23 juillet 2024 ;  
 
Vu la délibération du Syndicat d’Energie de l’Oise du 25 novembre 2025 portant modification 
statutaire ; 
 
Considérant que le Syndicat d’Énergie de l’Oise (SE 60) a lancé une procédure de révision de ses 
statuts afin :  
 - d’améliorer sa gouvernance, sa représentativité et faciliter l’atteinte du quorum ;  

 - de moderniser son objet ;  

 - de clarifier les droits à agir ;  

 - d’actualiser et ajouter des compétences complémentaires ;  

 - de faciliter la mise à jour de ses annexes.  

 

Il est à noter que les évolutions relatives à la gouvernance ne seront applicables qu’à compter des 
prochaines élections municipales. 
 
 

Il est proposé au Conseil Municipal : 
- d’adopter le projet de statuts tel qu’annexé à la présente délibération, 
- de demander au Maire de procéder à la notification de la présente délibération au 

Président du SE 60  et au contrôle de légalité de la préfecture du département. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



. 

Point n°8 :  Bilan des Déclarations d’Intention d’Aliéner (DIA) pour l’année 2025 

 

Il est proposé au Conseil Municipal de prendre acte du bilan 2025 des Déclarations d’Intentions 
d’Aliéner (DIA). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


